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Monsieur le Ministre,
Je me permets d’attirer votre attention sur la situation des salariés de La Redoute. Le  leader français de la vente à distance a annoncé hier un plan social particulièrement brutal. 672 emplois supprimés d’ici à quatre ans sur 5000 salariés et la fermeture de 81 boutiques en France. Mes inquiétudes se portent également sur l’avenir des intérimaires. Récemment sur le site de la Martinoire (Wattrelos) près de 100 personnes viennent de voir leurs contrats non reconduits qu’en sera-t-il pour les 800 intérimaires actuellement salariés de l’entreprise ? Ces contrats bien que très précaires permettent à de nombreuses familles de notre bassin d’emploi de subsister. 
Dans la métropole lilloise, 242 personnes seront directement concernées et principalement à Roubaix. Or, le taux de chômage est particulièrement élevé dans notre métropole, bien au-delà de la moyenne nationale avec des taux de 16,2% à Lille et 20,9% à Roubaix. Dès lors, cette information ne ferait que  stigmatiser davantage une population et une région qui se battent pour assurer leur avenir et son développement économique.
La direction justifie ces suppressions par la conjoncture difficile. Permettez-moi de vous rappeler que la Redoute est membre d’un groupe – PPR-  qui réalise au 2ème trimestre 2008, un chiffre d’affaires de 4,678 milliards d’euros  et 900 millions d’euros de bénéficies l’an dernier. Concernant le recul de la consommation, n’est-ce pas avant tout dû à la faiblesse du pouvoir d’achat rencontrée par l’ensemble de nos concitoyens ? 

Il n’est pas question de nier les éventuelles difficultés que rencontrent certaines entreprises notamment du fait du ralentissement de la croissance mondiale. Cependant, à la vue des chiffres économiques précédemment cités, je ne pense pas que la Redoute en fasse partie. Dès lors il serait regrettable que la crise financière mondiale devienne un prétexte de licenciements massifs dans le seul but de satisfaire les actionnaires. Cette crise que nous traversons, démontre au passage l’aspect néfaste et dévastateur de la spéculation financière. 
Pour ces raisons, Monsieur le Ministre, j’en appelle à votre haute autorité  pour intervenir dans l’intérêt des salariés et de notre territoire durement touchés par l’abandon d’une politique nationale industrielle et  volontariste. Je souhaiterais que nous puissions trouver d’autres solutions que la suppression de postes et ainsi préserver l’emploi. 
L’intervention de l’Etat sur l’économie ne saurait se limiter aux secteurs des banques et de la finance. Il est de l’intérêt de tous que l’Etat  s’engage dans la défense de l’emploi et du travail.  C’est pourquoi le Préfet de Région devrait réunir d’urgence une table ronde avec l’ensemble des acteurs concernés : les organisations syndicales représentatives, les élus locaux et les parlementaires de la métropole lilloise pour élaborer une sortie de crise positive et satisfaisante.
Dans l’attente d’une réponse de votre part, je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, mes salutations les plus distinguées.
Cordialement,
Michelle DEMESSINE
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